
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE4054

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

accidents
Question écrite n° 4054

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le fait que certains conducteurs ayant
absorbé de la drogue sont beaucoup plus dangereux que ceux qui n'ont absorbé qu'une quantité limitée d'alcool.
Il souhaiterait donc qu'il lui indique pour quelle raison des contrôles systématiques d'usage éventuel de la
drogue ne sont pas effectués sur les accidentés. Il souhaiterait également connaître si des sondages estimatifs
ont été effectués et, si oui, quels en sont les résultats.

Texte de la réponse

En France, la conduite sous l'empire de la drogue ou de médicaments prescrits n'est pas actuellement
constitutive d'une infraction particulière. Seuls l'usage et le trafic de stupéfiants sont prohibés. Néanmoins, le
ministère de l'intérieur s'est engagé depuis plusieurs années dans une réflexion visant à modifier la législation
qui viserait à incriminer, à l'instar de certaines législations étrangères, la conduite sous l'empire de produits
stupéfiants au même titre que la conduite sous l'empire d'un état alcoolique, et a fortiori à pratiquer un dépistage
systématique des toxicomanies à l'occasion des accidents de la circulation. Une telle mesure doit faire l'objet
d'une réflexion approfondie compte tenu de la particularité des produits stupéfiants et des substances
médicamenteuses. Un comité de personnalités reconnues pour leur compétence a été chargé de mener à bien
cette réflexion, et ses conclusions ont été publiées en septembre 1995 sous la forme d'un livre blanc sur les
effets des médicaments et des drogues sur la sécurité routière. Une concertation a été entreprise sur les
propositions de ce rapport entre les différents ministères concernés. Des propositions de loi ont déjà été
déposées pour fixer un cadre juridique à l'incrimination de la conduite sous l'emprise de produits stupéfiants. Si
le Gouvernement entend bien s'orienter vers un renforcement de la lutte contre l'usage de substances
psychotropes, il convient cependant, au préalable, que soient mis au point des instruments de contrôles fiables
et d'une utilisation souple et aisée pour les forces de l'ordre en fonction des produits ou de famille de produits
préalablement définis. Pour l'heure, la mise en oeuvre pratique de contrôles systématiques se heurte à des
difficultés matérielles qui s'opposent, pour l'instant, à la généralisation des dépistages au bord des routes, sauf à
mettre en oeuvre des techniques d'analyse légères dont la fiabilité serait toute relative.
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